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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« 5° À la première phrase du deuxième alinéa, le mot : « neuf » est remplacé par le mot : « douze ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et social vise à porter de neuf à douze ans la durée minimale 
de location conditionnant le bénéfice du dispositif fiscal "Jeanbrun". 

L’allongement de la durée d’engagement locatif permet de mieux garantir la vocation sociale et 
durable du dispositif, en assurant une mise à disposition plus longue des logements à loyers 
maîtrisés.

Le groupe Ecologiste et social rappelle que les dispositifs de soutien à l’investissement locatif 
doivent être strictement encadrés et conditionnés à de véritables contreparties sociales et 
environnementales. À défaut, ils risquent de reproduire les effets d’aubaine observés avec certains 
dispositifs antérieurs, comme le Pinel, dont le coût budgétaire élevé et l’efficacité limitée ont 
notamment été soulignés par la Cour des comptes en 2024.
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